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Au cours de sa réunion de hien, ra commission a traité les points suivants :

l. elle a décidé I instaunée en ltalie,
selon un calendrien dégressif et sa suppneffi

2. la Commission a également adopté
à moven tenme.

Ces deux points ont fait ltobiet dlune confénence de ppesse de M. Haferkamp( voin BIO 314 et 3t4( suitet).

3. porltique=çommuna : la commission a adopté une communication
au Conseil, en vue des pnochains tnàvaux des mînistres de irénergie.
Dans ce document, la Commission rappelle que la politique communautalre de trénergiepounsuit deux objectifs principaux :

a) réduine la dépendance à rrégand des importations drénergie,
b) amélioren la sécunité de lrappnovisionnement.

La Commission stinquiète de la manière dont ces objectifs seront atteints, et rappelleles mesures qutelle a proposées pourprotéger et d§veloppen les ressou"ëes énËigt-tiques de la Communauté.

La Commission conclut que la situation objective du marché énergétique appette uneffort des ministres poun sunmonter tes obstactes politiques qui n-etandent iré!aboration
dtune pol itique commune.

Des informations plus détaillées pounront être donnéees apnès la transmission de cettecommunication au Consei l.

Lacommission stest penchêe â nouveau sur te dossien de lrunité de comptebudgêtaine. vous vous souviendnez qulen mans dernier la commission avaitpl'is position en faveur de tlapptication de !runitê de compte eunopêenne aubudget descommunautês § pantir du len janvier l9?g. Elle srêtait engagêealors â transmettre au Conseit en temps utile les projets de rêglementsnêcessaires â cette fin, ce qui imRliquaît bien entendu que des sotutionssoient propos6es â toute une sênie de probtêmes techniques sourevéspan le passage de lrunitê de compte budgêtaine actuelle (qui nra ptus quede lointains rapports avec les vateurs nêetles des ro.^.i"", mais qui avaitItavantage de stexpnimer en tenmes de panitês fixes) â lruni ie a, compteeuropêenne, ttllunitê Panienlr, dont ta vateun en une monnaie d6Ienminêe
vanie chaque jour.
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Le pnojet de rêglement tnansmis pan la Gommission au Conseil rêpond â i
ces diverses guestions et devrait permettre â celui-ci de prendPe' au L

dêbut de trannêe prochaine, les dêcisions permettant lrapptication de ltr'rnitê

,de compte europ6enne au Ulaset gênêral des communaut6s pouP ltexencice 1978t

€Vecunenêsenvetoutefois:au§l@Lltestprêvudemaintenin
orovi soi remeryll tuni tê de compte verte'

Jrajoute que la commission ppopose en outpe que §æ!19419 ltadoption de ce

règlennent. te Conseit, Par voie degQg!g1!g4, confirme sa volontê dtapPliquer

ITUCE dès l9?8. Eneffet le Conseit ne sie]Jamais pnononcê formellement â ce

sujet et t,absence de cet acte former suscite quetguesdifficurtês pour rravance-

ment dlautnes dossiens, notamment celui de la budgêtisation des aides extênieures

de la Communautê. ( voin notamment BtO( ?61 54 et B? ( suite 3)
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La Commission a.adoptê une proposition de dêcision du Conseil portant sun
guetques aspects techniques du projet JET.''Eite donne ainsi suite â ta dêclanation
du Conseil des Affaires Etrangêres des 19/2Ojuillet l9?6.(t ) tt stagit de dêfinir:
les clês de nêpartition du financement, la fonrne juridique du pnojet et le statut du
personnel.

Pourle@,!aCommissionproposedemettre8o1o(toeMuc}â
la change du budget communautaine et 20 Io IZZ MUC) â ,la charge des institutions
associêes. Le pays hôte payena en plus certaines infrastnuctunes, notamment le
branchement des alimentations êlectriQues, ainsi que Ie mise hons service du
dispositif â ta fin de son exploitation. Si te Corrseil estîme que le Pays hôte doit
donnen en plus une contribution financiêne spêciale au Pnojet, la Commission
pecommande de nêpantin les 2O % nestants comrne suit: 5 Io à la charge du Pays hôte
et t 5 To répartis entne tous les partena'ires.

Comme forme juridique du projet, la Cornmission pr.opose llentreprise commune au
sens du Traîtê Euratom, art. 45 â 5t . '

Llêquipe du projet (envinon 25O personnes) devrait pnovenir de tous les Etats
,rnembnes. Le personnel, â tlexception de celul provenant de ltorganisation hôfe,
sera employê par la Communautê â titre temporaire et ûlit â ta disposition de
llentrepnise Commune.

Encequiconcerne].@leConseîln|apasencoreputPouverunaccord.
Pour faciliten la dêcision sur le site lr Commi'ssion pp,qpose au Conseil: Dans le cas
où it nranrivenait pas â une dêcision,"î"nt la fin de lg?6, il laisse le ctroix â la
Gommission sun la base dlun avis du Consei! JET, ltorgrane supêrieur dladministra-
tion du pnojet.

('t ) Le Conseil a formulê un avis favorable jpour ltengagement napide de cette
rêalisation dans le cadre du pnogramme pluriannuel de recherches et dlenseigne-
ment (l 9?6-1 980) de la Communautê; les dêcisions nêcessaires eepont soumises
au pnochain Coeseil des minïstres chargês de la recùrerche.l21 octobre 1976 â.",

o /,,



-3-

Lors de la confénence de pnesse de ce midi, une infonmation à la presse concernant
lraccond Communauté/Suisse sur lrenvironnement ( tp t85)e une information à la presse
sun des emprunts CECA ( tp t87) .ont été distribuées.

Lors de cette même conférence de presse, le Ponte-Parole a été amené à donner la
pnécision suivante concernant le @§ :

la cénémonie .dréchanges des instnuments de natification de lraccond-cadne de coopéra-
tion économique et coàmerciale entre le Canada et la Communauté aura lieu cet apnès-
midi à l5h. au secrétaniat du Conseil. LrAccond lui-même entnena en vigueur demain,
ler octobne. Poun le contenu de llaccordr voin P-50. Selon un sondage dtopinion au

Canada, publié aujoundrhui, 83 0lo des pensonnes interviewées appnouvent le napproche-
ment entre le Canada et la Communauté.
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